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1 Quelques points de repères

*Attention il s’agit là du nombre d’accords – avenants – accords cadre déposés et non du nombre de dépôt total fait par les employeurs

4858 dépôts tout confondus sur la base D@ccord dont 3 848 accords collectifs conclus et déposés dans le Rhône. 
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2 Evolution sur ces 6 dernières années.

Le nombre de dépôts* reste stable avec une
légère augmentation en 2022.

* Dépôts = accords, avenants,  DUE, dénonciations, adhésions, plans d’actions
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3 Premiers thèmes de négociation

 L’épargne salariale 
 Le temps de travail
 La rémunération

4 Evolution des dépôts d’accords par thèmes principaux: 
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1 Le dépôt relatif à l’épargne salariale a explosé. Ce constat est dû en partie à :

- La prolongation du régime social et fiscal de faveur (PPV) jusqu'au 31 décembre 2026 pour les salariés appartenant à une entreprise de moins de 50
salariés.

- La négociation à prévoir en cas d'augmentation exceptionnelle du bénéfice net fiscal dans les entreprises de 50 salariés et plus : Obligation de négocier,
lors de la négociation sur l'intéressement ou la participation, sur la définition d’une augmentation exceptionnelle du bénéfice et les conséquences
d’une telle augmentation en matière de partage de la valeur dans l’entreprise.

- Le dispositif expérimental de partage de la valeur dans les entreprises employant entre 11 et moins de 50 salariés qui doivent appliquer une modalité
de partage si elles réalisent un certain niveau de bénéfice net pendant 3 exercices consécutifs (mise en place d’un intéressement, ou abondement plan
d’épargne, versement PPV).

2 On constate 86% d’augmentation des dépôts des accords relatifs à la protection sociale :

Rappel : un décret du 30 juillet 2021 portant sur les catégories objectives de protection sociale complémentaire, est venu adapter les critères objectifs
définissant les catégories de salariés bénéficiaires d’une couverture collective et obligatoire de protection sociale complémentaire.

L’appartenance aux catégories de cadres et de non-cadres peut d’ailleurs être redéfinie en se référant aux articles 2.1 et 2.2 de l’ANI du 17 novembre 2017 
relatif à la prévoyance des cadres.
Ce décret entré en vigueur le 1er janvier 2022 prévoit une période transitoire jusqu’au 31 décembre 2024, sous réserve qu’aucune modification des accords,
conventions ou décisions unilatérales de l’employeur relative au champ des bénéficiaires des garanties n’intervienne avant cette même date.

En cas de non-respect de ces dispositions, les cotisations patronales finançant les régimes collectifs et obligatoires de protection sociale complémentaire ne
pourraient plus bénéficier du régime social de faveur.

Par conséquent, les entreprises devaient, le cas échéant, modifier l’intitulé de leurs catégories de personnel avant le 1er janvier 2025 sous peine de
redressement Urssaf.

3 La baisse significative des accords relatifs aux droit syndical : l’augmentation de 2023 était essentiellement due aux élections professionnelles et aux
prorogations de mandats.
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5 Analyse par effectifs.
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Accords hors épargne + accords épargne salariale compris

*

*
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6 Focus Entreprise – de 50 salariés
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Détail des thèmes :
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7 Mode de conclusion des accords uniquement hors Epargne.

Direction départementale de l'emploi, du travail et des solidarités du Rhône



10

8 Focus Epargne Salariale.
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9 Mode de conclusion des accords Epargne Salariale.
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MERCI POUR VOTRE ATTENTION 
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